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Zurich est  
la destination 
suisse la plus 
prisée
Avec 2,2 millions 
d’hôtes 
internationaux en 
2016, Zurich est la 
destination suisse 
la plus prisée  
d’un classement 
mondial établi  
par l’émetteur  
de cartes bancaires 
MasterCard.  
La ville des bords 
de la Limmat  
se classe à la 
55e place. Genève 
se classe pour sa 
part à la 81e place 
du Global 
Destination Cities 
Index, recensant 
132 destinations, 
publié mardi. Au 
niveau mondial, 
Bangkok occupe 
de nouveau la tête 
de ce classement, 
avec 19,41 
millions de 
visiteurs. Londres 
(19,06 millions)  
et Paris  
(15,45 millions) 
complètent  
le podium. ATS

MAIS ENCORE

Lufthansa débloque  
des fonds pour Eurowings
Le groupe aérien allemand Lufthansa a 
annoncé mardi un investissement de 
1 milliard d’euros pour l’expansion de sa 
compagnie à bas coût Eurowings, un essor 
basé en partie sur le rachat d’avions de la 
compagnie en déconfiture Air Berlin. 
Eurowings compte mettre la main sur un 
maximum de 61 appareils, dont 41 Airbus 
de la famille A320 et 20 Dash 8-Q400 de 
Bombardier. Ce projet «dépend en partie» 
de l’issue des négociations en cours pour 
reprendre certaines activités d’Air Berlin, 
a précisé mardi Lufthansa. La compagnie 
berlinoise, qui compte plus de 
8000 salariés, a entamé une procédure 
d’insolvabilité en août et vole désormais 
sur la réserve en attendant une décision 
sur le rachat de ses activités, notamment 
de ses créneaux de décollage et 
d’atterrissage. AFP

CNNMoney Switzerland 
s’installe à Genève et Gland
La nouvelle chaîne de télévision 
CNNMoney Switzerland a ouvert son 
antenne à Genève. Un studio comme celui 
de Zurich sera par ailleurs lancé dans  
les prochains mois à Gland (VD), a-t-elle 
expliqué mardi. Depuis une semaine,  
six personnes travaillent depuis la Suisse 
romande. Première chaîne anglophone  
en Suisse sur l’économie et la finance, 
CNNMoney Switzerland sera 
opérationnelle dès octobre et diffusée  
sur les principaux distributeurs. ATS
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Cette semaine marquera-t-elle 
l’avancée de la France vers la souve-
raineté industrielle européenne? 
Deux décisions promettent en tout 
cas de ranimer le débat toujours 
houleux dans l’Hexagone entre la 
défense des intérêts économiques 
nationaux et la constitution de 
grands groupes à l’échelle de l’Union 
européenne (UE), de nouveau sou-
haitée par le président français dans 
son discours sur l’avenir de l’Europe 
prononcé mardi à la Sorbonne.

La première, annoncée mardi, est 
le rapprochement entre le géant 
allemand Siemens et le groupe fer-
roviaire français Alstom, construc-
teur du TGV, pour lequel les pou-
voirs publics (actionnaires à hauteur 
de 20%) ont avalisé un plan de sau-
vetage en février. Seconde décision 
attendue, elle, ce jeudi à Lyon, lors 
du sommet franco-italien: l’accord 
entre Paris et Rome au sujet des 
chantiers navals STX de Saint-Na-
zaire, qui devrait finalement tomber 

à 51% dans l’escarcelle de l’action-
naire italien Fincantieri en échange 
d’une alliance dans le naval mili-
taire.

L’idée d’une nationalisation des 
chantiers de STX – jusque-là déte-
nus majoritairement par un groupe 
sud-coréen et dont l’Etat français 
détient 33% – avait été avancée ces 
derniers mois, en contradiction avec 
la promesse d’acquisition signée par 
Fincantieri en mai 2017. Un projet 
avancé au nom du caractère straté-
gique de ces chantiers navals, qui 
emploient près de 8000 salariés 
(sous-traitants inclus), forts d’un 
carnet de commandes de navires de 
croisière évalué à 12 milliards d’eu-
ros (13,7 milliards de francs).

Politiquement sensible
Le cas d’Alstom est le plus emblé-

matique et le plus politiquement 
sensible pour Emmanuel Macron. 
Lors de son passage au Ministère de 
l’économie (2014-2016), puis comme 
candidat à la présidence, celui-ci 
avait défendu l’idée d’un pavillon 
national ferroviaire, et avait promis 
que la cession d’Alstom Energie 
(fabrication de turbines) à l’améri-
cain General Electric en novembre 
2015 (pour 12 milliards d’euros) per-
mettrait de renforcer le construc-
teur de TGV. En septembre 2016, 

alors ministre, le chef de l’Etat fran-
çais avait même jugé «condam-
nable» la proposition du groupe 
Alstom de fermer son site de Belfort, 
en raison de «surcapacités de pro-
duction».

Comment, dès lors, faire accepter 
son rachat par Siemens – qui devien-
dra actionnaire à plus de 50% – alors 
que l’Etat s’est engagé, pour main-
tenir l’entreprise à flot, à lui com-
mander pour 770 millions d’euros 
15 nouveaux TGV d’ici à 2025? Les 
critiques sur la «relégation» de l’in-
dustrie française, sous mainmise 
allemande, ne devraient pas man-
quer à l’heure où l’exécutif est atta-
qué par une partie de l’opinion, en 
France, pour ses embryons de libé-

ralisation de la législation sur le 
travail.

L’intérêt de ces deux dossiers est 
qu’ils témoignent des difficultés de 
concilier la volonté de voir émerger 
une puissance industrielle euro-
péenne et le besoin de protéger les 
acteurs économiques français. En 
particulier face à l’Allemagne du 
géant Siemens: «Le rappel d’un 
roman national n’est pas inutile, 
mais cela ne doit pas se faire au 
détriment d’une analyse sereine de 
ce qui a changé. Le feuilleton Als-
tom, comme celui de STX, prouve 
qu’il est impossible d’effacer ce qui 
est arrivé ces dernières années», 
juge Loïk Le Floch-Prigent, ancien 
président-directeur général de la 
SNCF et du groupe pétrolier Elf, 
désormais blogueur suivi sur ces 
questions.

Autre question enfin: celle de la 
concurrence. L’UE a ainsi annoncé 
mardi l’ouverture d’une enquête 
sur le projet de fusion entre le fran-
çais Essilor, numéro un mondial 
des verres ophtalmiques, et l’ita-
lien Luxottica, géant des montures 
de lunettes. Initialement, les deux 
groupes avaient prévu de finaliser 
cette union d’ici à la fin de cette 
année, pour une capitalisation 
boursière de près de 50 milliards 
d’euros. n

Siemens et Fincantieri, la France  
à l’heure industrielle européenne
GOUVERNANCE  Le géant alle-
mand devrait absorber les activi-
tés ferroviaires du constructeur 
français du TGV. Un défi bien plus 
qu’économique
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